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Séance publique du 7 octobre 2019 

PRESENTS: 
MME AUBERT BRIGITTE, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ; 

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN LAURENT, M. 
MISPELAERE DIDIER, M. BRACAVAL PHILIPPE, M. VACCARI DAVID ECHEVINS ; 

M. SEGARD BENorr, PRESIDENT DU C.P.A.S. ; 

M. FRANCEUS MICHEL, M. VYNCKE RUDDY, MME DELPORTE MARIANNE, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE 
MATHILDE, MFARVAGQUE-Gtift-EAUME, M. VARRASSE SIMON, M. VAN GYSEL PASCAL, M. MOULIGNEAU 
FRANCOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FACON GAUTIER, MME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV JORJ, MME 
DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAELLE, M7-L-EMAN-mARe, MME ROGGHE ANNE-SopHIE, MME-NH-FFENS 
RESEC-C-A, M. GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. MICHEL JONATHAN, M. HARRAGA HASSAN, M. WALLEZ 
QUENTIN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT PASCAL, M. IIACIIMI KAMCL, MME HINNEKENS MARiortiE, M. 
TERRYN SYLVAIN, M. ROUSMANS ROGER, CONSEILLERS COMMUNAUX ; 

MME BLANCKE NATHALIE, DIRECTRICE GENERALE. 

62 eme  Objet: REGLEMENT GENERAL RELATIF A L'OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC 

Le Conseil communal  

approuve a l'unanimite 

le reglement tel que repris ci-apres 

Article 1 - Toute occupation du domaine public doit faire l'objet d'une demande 
d'autorisation prealable a introduire via un formulaire disponible au Service 
Gestionnaire de Voirie. 

Article 2 — Le respect des termes et conditions stipules dans l'autorisation 
n'exclue pas l'obligation, pour le demandeur, de se conformer aux prescriptions 
des lois et reglements, notamment en matiere de securite routiere. 

Article 3 — Occupation du domaine public a des fins privees : 

§1 : La demande doit etre introduite au moms 8 jours ouvrables avant le debut de 
l'occupation. Si la demande est introduite avant 12h00, le jour de la demande 
compte dans le Mai. Si la demande est introduite apres 12h00, le delai debute le 
lendemain de la demande. 

La redevance prevue dans le reglement-redevance en vigueur passera A 1,50 € 
par m2  et par jour en cas de demandes tardive/en regularisation ; 
Elle passera A 3,00 € par m2  et par jour pour les constatations/occupations sans 
autorisation. Ces montants seront indexes annuellement se/on l'indice des prix 
la consommation. 
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§2: Les occupations du domaine public pour des travaux realises par ou pour le compte 
d'organismes publics, d'intercommunales ou autres gestionnaires de reseaux (impetrants), tels que 
distribution d'eau, de gaz, d'electricite, de telecommunications, sont egalement soumises a cette 
demande d'autorisation. Pour ce qui les concerne, a defaut de demande ou en cas de demande 
tardive, une penalite d'un montant de 500,00 € sera mise a charge de l'entrepreneur ou, a defaut, du 
commanditaire. La societe gestionnaire sera co-responsable des amendes et/ou redevances 
impayees. 

Exceptions:  

- En cas de travaux necessitant une emprise de + de 500m2  de domaine public et/ou une fermeture de 
rue a la circulation d'une duree superieure a 7 jours calendrier, le (Mai d'introduction de la demande 
d'autorisation sera d'au moms 1 mois avant le debut des travaux. Si la demande est introduite en 
dehors des delais prescrits, elle sera refusee et postposee. 

- En cas de festivite, le delai d'introduction de la demande d'autorisation sera d'au moms 1 mois avant 
le debut de l'occupation. 

- En cas de course cycliste, le delai d'introduction de la demande d'autorisation sera d'au moms 14 
semaines avant le debut de la course. 

§3: Cas particulier de la reservation de places de parking pour les ceremonies de mariage : Si la 
demande est introduite dans les delais et concerne 8 places de parking max. (aux abords du Centre 
administratif, des maisons communales ou des lieux de culte), l'autorisation sera delivree 
gratuitement. Si la demande est introduite dans les delais mais concerne plus de 8 places de parking, 
les emplacements supplementaires seront payants. Si la demande est introduite hors delai, tous les 
emplacements seront payants et le nombre de places sera limit& a 8. Dans ce dernier cas, la 
redevance sera alors de 1,50 € par m2  et par jour pour l'ensemble des zones occupees. Ce montant 
sera indexe annuellement se/on l'indice des prix a la consommation. 

§4: Cas particulier de la reservation de places de parking pour les ceremonies de funerailles : Si la 
demande concerne au max. 8 places de parking, l'autorisation sera delivree gratuitement. Si la 
demande concerne + de 8 places de parking, les emplacements supplementaires seront payants. 

Article 4— Occupation du domaine public A des fins commerciales : 

§1 : La demande doit etre introduite au moms 8 jours ouvrables avant le debut de l'occupation. Si la 
demande est introduite avant 12h00, le jour de la demande compte dans le (Mai. Si la demande est 
introduite apres 12h00, le delai debute le lendemain de la demande. 

§2: Pour les demandes annuelles, si aucune autorisation n'est sollicitee pour le 31 mars de l'annee 
en cours, une majoration de 15% de la redevance d'occupation sera appliquee. Par contre, si la 
demande d'occupation est introduite 8 jours ouvrables au moms avant le 31 decembre de l'annee qui 
precede, une reduction de 5% de la redevance d'occupation sera appliquee. 

§3: Les terrasses et etals devront se conformer au reglement de Police relatif l'implantation des 
terrasses et etals. 

Article 5 - L'autorisation peut etre, au besoin, couplee a un arrete de Police dresse a l'initiative de la 
Bourgmestre, cheffe de la Police, ou a une ordonnance de Police, prise a l'initiative du College 
communal. 
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Article 6 — Toute occupation est soumise au paiement d'une redevance dont le montant est fixe dans 
les reglements-redevances en vigueur. La redevance est due aussi longtemps que la cessation de 
l'occupation n'a pas ete notifiee A l'Administration Communale sauf si un terme est prevu dans 
l'autorisation. La demande d'autorisation doit faire mention de tous les elements necessaires au 
calcul de la redevance. ll en est de merne en cas de demande de modification ou de prolongation des 
delais. Elle fera egalement mention de toutes les mesures qui seront prises par le demandeur en 
matiere de securite. 

Article 7 — L'autorisation d'occupation du domaine public est delivree A titre personnel et precaire, et 
est incessible. 

Article 8 — L'autorisation peut etre assortie de toutes conditions particulieres, compte tenu 
notamment de la disposition des lieux et des imperatifs de securite. 

Article 9 — Tout beneficiaire de l'autorisation prevue est tenu d'observer strictement les conditions 
enoncees dans l'autorisation. II doit veiller a ne pas nuire a autrui et a ne pas compromettre la 
securite, la salubrite et la tranquillite publiques. 

Article 10 — L'autorisation est revocable en tout temps sans preavis ni indemnite. Elle peut egalement 
etre suspendue pour une periode determinee ou retiree A titre definitif afin de prevenir tout desordre 
sur le domaine public ou en cas de violation d'une condition posee a l'octroi de l'autorisation, apres 
avertissement. 

Article 11 — Le beneficiaire de l'autorisation est tenu de se conformer strictement et immediatement 
aux injonctions qui lui sont donnees par les agents charges du controle de l'occupation de la voie 
publique. 

Article 12 — Le paiement eventuel d'une redevance n'emporte aucune obligation pour la Ville d'etablir 
une surveillance speciale des dispositifs places sur la voie publique. 

Article 13 — La Ville n'encourt aucune responsabilite quelconque quant aux prejudices que les 
beneficiaires de l'autorisation pourraient subir suite A la degradation volontaire ou non du materiel 
place sur la voie publique. 

Article 14 — Le beneficiaire de l'occupation, quant a lui, est responsable de tout dommage et 
degradation quelconques resultant de l'occupation de la voie publique, en ce compris les dommages 
occasionnes A la voie publique. 

Article 15 — L'autorisation est accord& aux risques et perils du beneficiaire en ce qui concerne les 
droits eventuels des tiers, usagers de la voie publique et riverains. 

Article 16 — Les autorisations visees dans le present reglement ne dispensent pas le beneficiaire de 
l'obtention, au besoin, d'un permis d'urbanisme ou de tout autre permis obligatoire pour le type 
d'installation envisagee. 

Article 17 — Des controleurs urbains exercent un controle de terrain. II est dans l'interet du 
beneficiaire d'une autorisation de leur signaler la fin de l'occupation des que celle-ci intervient, 
ainsi que toute modification de surface d'occupation, de maniere A ne soulever aucune 
contestation. Les controleurs urbains sont habilites a constater les occupations n'ayant pas fait 



La Directrice generale, 

. BLA CKE 

La Bourgmestre, 

B. AUBERT 
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l'objet d'une demande d'autorisation ainsi que les occupations ne respectant pas les conditions 
prevues dans l'autorisation delivree. 

Article 18 — Le retrait de l'autorisation par mesure de Police pour faute du redevable ou pour 
manquement aux *les de securite ou la renonciation par celui-ci du benefice de l'autorisation 
n'entraine, pour le redevable, aucun droit a la restitution des sommes déjà versees. 

Article 19 - Le present reglement sera transmis aux autorites de tutelle. 

PAR LE CONSEIL : 
Par ordonnance : 
La Directrice generale, La Presidente, 
N. BLANCKE B. AUBERT 

POUR EXTRAIT CONFORME : 
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